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«JE jure d'accomplir les de-
voirs de ma charge avec
probité et impartialité, de
respecter et faire respecter
la loi électorale, le suffrage
universel, la démocratie
pluraliste et de m'astrein-
dre au secret des délibéra-
tions auxquelles j'aurai pris
part dans l'exercice de mes
fonctions. Je le jure !». C'est par cette formuleconsacrée que les septmembres du bureau duCentre gabonais des élec-tions (CGE) ont présentéleur serment au neuf mem-bres de la Cour Constitu-tionnelle, hier, en fin dematinée.Cette cérémonie de presta-tion de serment, présidéepar la présidente de l'insti-tution, Marie-MadeleineMborantsouo, s'est dérou-lée en présence des res-ponsables politiques despartis de la majorité prési-dentielle pour l'émergenceet de ceux de l'opposition. Le président du CGE, MoïseBibalou Koumba a ouvertle bal en jurant devant laCour et devant la Nation deservir avec probité et im-partialité, raisons pour les-

Le bureau désormais en fonction
Centre gabonais des élections
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QUELQUES jours après ladissolution de l’Assembléenationale, qui a occasionnéla démission du Premierministre, le Parti démocra-tique gabonais (PDG) adonné un point de presse,hier à son siège, pour se fé-liciter de ces deux déci-sions qui, pour le parti aupouvoir, relèvent desnormes constitutionnellesen la matière.Le PDG, par la voix de sonporte-parole, Estelle FloreAngangou, dit prendre acte

de ce que, en applicationdes résolutions juridiquesdécoulant de l’interpréta-tion faite des articles 4, 34et 36 de la Constitution, lesfonctions des membres dela douzième Législature,cessent immédiatement.De même que pour assurerle fonctionnement régulierdes pouvoirs publics, etpartant, de garantir lacontinuité de l’Etat, le pou-voir législatif sera exclusi-vement incarné par leSénat. Et ce, jusqu’à la pro-clamation par la Courconstitutionnelle, des ré-sultats des prochaines lé-gislatives. Entendu quel’organisation dudit scru-

tin, est la mission quiéchoit au futur gouverne-ment. Pour le parti au pouvoir,cette stricte applicationdes normes juridiques dé-coulant de la loi fondamen-tale, est bien la preuve quenotre pays dispose des ins-titutions fortes. Celaprouve également, a dit laporte-parole du PDG, que
''les lois constitutionnelles
s’appliquent avec rigueur et
sans distinctions de camp
politique''. Non sans préci-ser que «le PDG encourage
toutes les options allant
dans le sens de la consolida-
tion de notre jeune démo-
cratie». 

Par ailleurs, tout en appe-lant ses militants à la mo-bilisation, les responsablesde cette formation poli-tique n'ont pas manqué defustiger le comportementde certains compatriotesqu'ils soupçonnent de vou-loir instaurer une démo-cratie malléable, selonleurs intérêts particuliers. Notons, à toutes fins utiles,que ce point de presse aprécédé l’ouverture de laplate-forme destinée à laformation et à la sensibili-sation des membres duConseil national (MCN) duPDG, résidant ou de pas-sage dans la capitale gabo-naise.

Le PDG applaudit "l’État de droit"
E L
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Le porte-parole du PDG, Estelle Flore Angangou.
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VINGT-QUATRE heures(24h) après la décision dela Haute juridiction demettre fin aux pouvoirs desdéputés de la 12e législa-ture, la présidente duSénat, Lucie Milebou Au-busson Mboussou, a réagi,en saluant ladite décision.Estimant que la transmis-sion de presque la pléni-tude des pouvoirs duParlement au Sénat traduittoute l'importance du bica-

méralisme. Ainsi, dans son discours àl'endroit du personnel dela Chambre haute du Parle-ment, à l'occasion de la cé-lébration de la fête duTravail, la sénatrice de Fou-gamou n'a pas manqué desaluer également la visiondu président de la Répu-blique, Ali Bongo Ondimbaqui, dit-elle, a souvent re-connu l'importance de cesystème et le rôle primor-dial que joue une secondeChambre du Parlementpour la vivacité de la dé-mocratie et la paix dans unEtat. 

«Le Sénat a été souvent dif-
famé, vilipendé par rapport
à l’opportunité de son exis-
tence, mais nous n’avons
pas baissé les bras. Nous
avons inlassablement pour-
suivi le plaidoyer du main-
tien du bicamérisme dans
une démocratie apaisée», adéclaré celle que nom-breux ont surnommée de-puis lundi soir, ''la
présidente du Parlement''.Et de poursuivre : «Au-
jourd’hui, l’histoire a donné
raison au président de la
République, Ali Bongo On-
dimba et au président de la
Cour Constitutionnelle,

Mme Marie-Madeleine
Mborantsuo, garants de nos
institutions et des pouvoirs
publics, lesquels ont main-
tenu et défendu ce système
parlementaire».Cette occasion aura doncpermis à l'oratrice d'exhor-ter l'ensemble de ses colla-borateurs, ainsi que sescollègues sénateurs, à faireencore plus à l'heure oùtous les regards sont bra-qués vers le palais OmarBongo. Sur ce point, le se-crétaire général du Sénat adéjà assuré la présidentede l'institution de ce que lepersonnel saura positive-

Le Sénat se réjouit du système bicaméral 
Au lendemain de la décision de la Cour constitutionnelle 
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ment faire face aux nou-veaux défis auxquels faitdésormais face la Chambrehaute, à la suite de la confi-
guration transitoire du pay-sage institutionnel, décidéepar la Cour constitution-nelle.

La présidente du Sénat, Lucie Milebou Mboussou
s'adressant aux personnels du Sénat..
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quelles il a été élu par uncollège électoral spécialcomposé à parité de cinqreprésentants des deuxbords politiques. Son ser-ment a été suivi par celuides deux vices-présidents,des deux rapporteurs, puisdes deux questeurs. Au terme de ce serment, leprésident de la Courconstitutionnelle a, avanttout, posé la question desavoir si les sept membresdu bureau du CGE mesu-rent la portée du gestequ'ils viennent de poseraussi bien devant la Courque devant le peuple gabo-nais ? Prodiguant des conseils auprésident du CGE, MmeMborantsouo a rappelé :
«Certes le temps presse,
mais ne confondez pas vi-

tesse et précipitation, car je
ne veux pas vous voir chez

moi si vous n'avez pas la
date des élections. Seule-

ment, ne nous faites pas
traîner comme ceux qui l'on

fait deux ans durant. Soyez
en contact avec le ministre
du Budget pour s'assurer
qu'il y a les moyens pour
l'organisation des élections,
et avec le  ministre de l'Inté-
rieur pour les questions de
la liste électorale et de la
date exacte des élections».Interrogé par la presse,Moïse Bibalou Koumba aindiqué : «Si pour certains,
le serment peut ressembler
à une sonorité, pour moi, il
a un sens et en tant que ma-
gistrat, je pèse tous les mots
qui sont à l'intérieur de ce
serment. Il faut que le bu-
reau soit complet pour que
la tenue de la plénière nous
fixe sur notre chrono-
gramme. Mais, nous allons
d'abord faire l'analyse de
l'existant pour voir si tout
ce qui concourt au scrutin
est fin prêt». Soulignons par ailleurs quedans l'après-midi, le tourest revenu au ministre del'Intérieur, assumant l'ex-pédition des affaires cou-rantes, Lambert-NoëlMatha, de présider laséance de passation descharges avec le présidentde la Commission électo-rale nationale autonome etpermanente (Cénap), RenéAboghe Ella, et de l'instal-lation des membres du bu-reau à leur siège, à la Citéde la Démocratie. 

Le président du CGE, Moïse Bibalou Koumba,  prê-
tant serment.
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Une vue de l'assistance, hier à la Cour constitution-
nelle.
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Les membres du bureau du CGE posant autour du ministre de l'Intérieur sortant,
Lambert-Noël Matha.
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